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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mr le Docteur Emmanuel DUPLACEAU 
Généraliste 

Centre du Jara 
Zone de Frêt – Bât 1 C 

  64220 ST JEAN PIED DE PORT 
 

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 11 décembre 2018 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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DECISION D’APPROBATION 

du renouvellement de la convention constitutive du conseil départemental de l’accès au droit des 

PYRENEES-ATLANTIQUES   

 

 

Le premier président de la cour d’appel de Pau, 

Le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques, 

 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 

Vu la loi n° 91-647 du 18 décembre 1998 relative à l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits ; 

Vu la loi n° 16-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle ; 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit ; 

Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié portant application de la loi n° 91-647 du 10 juillet 

1991 relative à l'aide juridique  

Vu le décret n° 91-1369 du 30 décembre 1991 modifié fixant les modalités particulières d'application dans 

les départements d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi qu'en 

Polynésie française de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; 

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2012 ; 

Vu les arrêtés du 22 mars 2018 et du 16 juillet 2018 portant délégation du pouvoir d'approbation des 

conventions constitutives des groupements d'intérêt public « conseils départementaux de l'accès au droit » 

et « conseils de l'accès au droit », 

 

  
DECIDENT : 

 

Article 1er 

 

La convention constitutive du conseil départemental de l’accès au droit des Pyrénées-Atlantiques est 

approuvée ce jour. 

Le groupement d’intérêt public est crée pour une durée de 10 ans à compter de la date de publication de 

l’approbation de la convention constitutive au journal officiel de la République française. 

 

Sa comptabilité sera tenue selon les règles de la gestion publique. 

 

Il réunit les membres suivants :  

Les membres de droit :  

- Président du tribunal de grande instance de Pau, président du conseil départemental d’accès 

au droit des Pyrénées-Atlantiques 

- Procureur de la République près le tribunal de grande instance de Pau, Vice-président du 

conseil départemental d’accès au droit des Pyrénées-Atlantiques  

- Préfet des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant 

- Président du département des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant 

- Président de l’Association départementale des maires et des présidents de communautés de 

communes ou son représentant 

- Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Pau ou son représentant 

- Président de la Caisse des Règlements Pécuniaires des Avocats ou son représentant 

- Président de la Chambre départementale des Huissiers de justice ou son représentant 

- Président de la Chambre Interdépartementale des Notaires des Hautes-Pyrénées, des Landes et 

des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant 

- Le Président de l’Union Régionale des Conciliateurs de Justice représentant de l’association 

mentionnée au 10° de l’article 55 de la loi du 10 juillet 1991, désigné par l’organe délibérant de 

cette association, ou son représentant 
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Les membres « personnes qualifiées » art.56  

- Président du tribunal de grande instance de Bayonne  

- Directeur départemental du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation  

- Chef d’établissement de la maison d’arrêt de Pau  

- Chef d’établissement de la maison d’arrêt de Bayonne  

- Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Sud Aquitaine  

- Directeur des Services Départementaux de l’Education Nationale  

- Maire de la commune d’Hendaye  

- Maire de la commune d’Aressy 

- Mairie de la commune d’Espelette  

- Président de l’Association Espace Rencontre et Médiation 64  

- Président de l’Association Pyrénéenne d’Aide aux Victimes et de Médiation  

- Président de l’Association UFC que choisir Pau  

- Président du Centre d’Information sur le Droits des Femmes et des Familles  

- Président de l’Association INFODROITS 

 

Les membres associés art.55 

- Président de la Communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées ou son représentant 

- Président de la Communauté d’agglomération du Pays Basque ou son représentant 

- Président de la Communauté de communes de Lacq-Orthez ou son représentant 

- Président de la Communauté de communes Nord Est Béarn ou son représentant 

- Président de la Communauté de communes des Luys en Béarn ou son représentant 

- Président de la Communauté de communes du Haut Béarn ou son représentant  

- Maire de Saint Jean de Luz ou son représentant 

- Maire d’Oloron Sainte Marie ou son représentant  

- Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales des Pyrénées-Atlantiques ou son représentant 

- Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Bayonne ou son représentant  

 

 

 

Article 2 

 

Le premier président de la cour d’appel de Pau et le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Recueil 

des actes administratifs de la Préfecture du département des Pyrénées-Atlantiques. 

 

 

Fait le 5 décembre 2018 

 

Gilles ACCOMANDO  

Le premier président 

de la cour d’appel de Pau  

Gilbert PAYET 

Le préfet 

du département des Pyrénées-Atlantiques   
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre de l’accueil de jour 

A l’Association « Atherbéa » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-006 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2018-04-06-006 en date du 6 avril 2018 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction. 

Vu la demande de subvention du 9 mars 2018 transmise par l’association Atherbéa; 

ARRÊTE 

 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 5 000 € (CINQ MILLE EUROS) pour la 
période du 1er décembre 2018 au 31 mars 2019 pour contribuer au financement de 
l’augmentation d’activité liée à des périodes où la température est particulièrement 
froide ; elle est allouée au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

 Dénomination : Atherbéa 
 N°SIRET : 300 940 053 00014 
 N°CHORUS : 1000383454 
 statut : Association loi 1901 
 Coordonnées : 10 rue Louis Seguin – 64100 Bayonne 
 Nom et qualité du représentant signataire : Olivier PICOT, président. 
 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période citée 
à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action intitulée «  accueil de jour ».  

Dans ce cadre, l’association propose de mener cette action pour permettre à des 
personnes en difficultés sans abri ou vivant dans des conditions précaires de trouver 
des équipements adaptés à leurs besoins (douches, laverie et sèche linge…), des 
espaces de convivialité et de socialisation dans lesquels les personnes peuvent 
bénéficier d’un accueil individuel et de propositions d’orientation afin de renouer le lien 
social. 

La présente subvention est allouée pour contribuer aux dépenses de fonctionnement 
telles que mentionnées dans l’article 1er. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiche 6. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables » action 12, sous-action 03, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701031203, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 
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Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’organisme susvisé, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte  CENTRE ATHERBEA 
- Domiciliation : CCM BAYONNE CENTRE 
- Code établissement : 10278 
- Code guichet : 02277 
- Numéro de compte : 00020082701 
- Clé RIB : 09 

 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 
L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 
Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice 
départementale de la cohésion sociale et le directeur départemental des finances 
publiques du département de la Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 14 décembre 2018  
Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 
La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre de l’accueil de jour- Le Phare 

A l’Association « Organisme de Gestion des Foyers A mitié- OGFA » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-006 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2018-04-06-006 en date du 6 avril 2018 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction. 

Vu la demande de subvention du 24 mai 2018 transmise par l’association OGFA; 

ARRÊTE 

 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 10 000 € (DIX MILLE EUROS) pour la 
période du 1er décembre 2018 au 31 mars 2019 pour contribuer au financement de 
l’augmentation d’activité de l’accueil de jour liée à des périodes où la température est 
particulièrement froide ; elle est allouée au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

 Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA) 
 N°SIRET : 33783349500019 
 N°CHORUS : 1000359028 
 statut : Association loi 1901 
 Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon 
 Nom et qualité du représentant signataire : Jacques CABANES, président. 
 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période citée 
à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action intitulée «  accueil de jour ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener cette action pour permettre à des 
personnes en difficultés sans abri ou vivant dans des conditions précaires de trouver 
des équipements adaptés à leurs besoins (douches, laverie, sèche linge…), des 
espaces de convivialité et de socialisation dans lesquels  

La présente subvention est allouée pour contribuer aux dépenses de fonctionnement 
telles que mentionnées dans l’article 1er et notamment pour l’ouverture de l’accueil de 
jour en matinée, les weekends. 

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiche 6. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables » action 12, sous-action 03, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701031203, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 
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Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’organisme susvisé, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE 
- Domiciliation: Crédit coopératif 
- Code établissement : 42559    Code guichet : 00043 
- Numéro de compte : 21020257005   Clé RIB : 95 

 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale et le directeur départemental des finances publiques du département de la 
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 18 décembre 2018  
Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 

La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre du dispositif hivernal –activation du plan  grand froid 

A l’Association « Atherbéa » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-006 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2018-04-06-006 en date du 6 avril 2018 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction. 

Vu la demande de subvention du 12 décembre 2018 transmise par l’association 
Atherbéa; 

ARRÊTE 

 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 2 250 € (DEUX MILLE DEUX CENT 
CINQUANTE EUROS) pour la période du 1er décembre 2018 au 31 mars 2019 pour 
contribuer au financement de l’activation du plan grand froid ; elle est allouée au 
bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié : 

 Dénomination : Atherbéa 
 N°SIRET : 300 940 053 00014 
 N°CHORUS : 1000383454 
 statut : Association loi 1901 
 Coordonnées : 10 rue Louis Seguin – 64100 Bayonne 
 Nom et qualité du représentant signataire : Olivier PICOT, président. 
 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période citée 
à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action intitulée « dispositif hivernal- activation plan grand froid ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener cette action pour répondre aux besoins 
d’hébergement d’urgence des personnes en situation précaire, familles avec enfants, 
parents isolés avec enfants, couples, familles et parents isolés. 

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de divers frais 
(notamment l’ouverture de la salle Lauga, le défraiement des bénévoles, divers 
équipements) générés par un éventuel déclenchement du plan grand froid dans le 
courant de la période hivernal.  

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiche 6. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables » action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041210, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 
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Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’organisme susvisé, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte  CENTRE ATHERBEA 
- Domiciliation : CCM BAYONNE CENTRE 
- Code établissement : 10278 
- Code guichet : 02277 
- Numéro de compte : 00020082701 
- Clé RIB : 09 

 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 
L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 
Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la directrice 
départementale de la cohésion sociale et le directeur départemental des finances 
publiques du département de la Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et 
notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 18 décembre 2018  
Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 
La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention 
au titre du dispositif hivernal –activation du plan  grand froid 

A l’Association « Organisme de Gestion des Foyers A mitié- OGFA » 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 ; 

Vu le décret n° 2017-1893 du 30 décembre 2017 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances 
pour 2018 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-006 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques; 
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Vu l’arrêté n°64-2018-04-06-006 en date du 6 avril 2018 portant subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en 
faveur des personnels de la direction. 

Vu la demande de subvention du 13 décembre 2018 transmise par l’association 
OGFA; 

ARRÊTE 

 

Article 1 er: 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 4 500 € (QUATRE MILLE CINQ CENT EUROS ) 
pour la période du 1er décembre 2018 au 31 mars 2019 pour contribuer au financement 
de l’activation du plan grand froid ; elle est allouée au bénéficiaire de l’aide ci-dessous 
identifié : 

 Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA) 
 N°SIRET : 33783349500019 
 N°CHORUS : 1000359028 
 statut : Association loi 1901 
 Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon 
 Nom et qualité du représentant signataire : Jacques CABANES, président. 
 

Article 2  

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période citée 
à l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de 
politique publique, l’action intitulée «  dispositif hivernal- activation plan grand froid ». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener cette action pour répondre aux besoins 
d’hébergement d’urgence des personnes en situation précaire, familles avec enfants, 
parents isolés avec enfants, couples, familles et parents isolés. 

La présente subvention est allouée pour contribuer au financement de divers frais 
(notamment l’ouverture du gymnase André Lavie, le défraiement des bénévoles, divers 
équipements) générés par un éventuel déclenchement du plan grand froid dans le 
courant de la période hivernal.  

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans l’annexe technique et financière du cerfa n° 12156*05 fiche 6. 

 

Article 3 : 

La dépense est imputée sur les crédits du programme 177 « hébergement, parcours 
vers le logement et insertion des personnes vulnérables » action 12, sous-action 06, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041210, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 
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Article 4 : 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’organisme susvisé, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE 
- Domiciliation: Crédit coopératif 
- Code établissement : 42559    Code guichet : 00043 
- Numéro de compte : 21020257005   Clé RIB : 95 

 

Article 5 : 

L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 :  

En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

 

Article 8 : 

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale et le directeur départemental des finances publiques du département de la 
Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à l’association. 

Fait en deux exemplaires à Pau, le 18 décembre 2018  
Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation , 

La responsable du pôle des politiques de solidarité 
Christine BILLONDEAU 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 
 

ARRETE n°  
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 

 
 

 

 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présenté par Monsieur Pierre BOUYSSE né le 27/03/1993 à Rodez et domicilié 

professionnellement à Arudy (64260) ; 

 

Considérant que Monsieur Pierre BOUYSSIE remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Pierre BOUYSSIE docteur vétérinaire 

administrativement domicilié à Arudy (64260). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 
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Article 3 : 

Monsieur Pierre BOUYSSIE s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Monsieur Pierre BOUYSSIE pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 

des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 17 décembre 2018 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Et par subdélégation 

Le chef de service 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Lucie GARIN née le 16/04/1986 à Compiègne et domiciliée 

professionnellement à Parbayse (64360) ; 

 

Considérant que Madame Lucie GARIN remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Lucie GARIN docteur vétérinaire administrativement 

domiciliée à Parbayse (64360). 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Lucie GARIN s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas 

échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 

par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article 

L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Lucie GARIN pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 19 décembre 2018 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par subdélégation 

Le chef du service santé, protection animale et environnement 

 

 

 

 

Jean-Pierre VERNOZY 
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Arrêté préfectoral rendant redevable d’une astreinte administrative
Monsieur Michel Legaux pour non respect de l'arrêté n° 2016028-005 du
28 janvier 2016 ordonnant la régularisation administrative des travaux

réalisés sur le seuil du moulin Gamette

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 171-7 et L. 171-8, L. 181-1 à L. 181-31 et R. 181-
1 et suivants, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 et suivants ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2016028-005 du  28  janvier  2016 portant  mise  en  demeure  de  régulariser  la
situation administrative des travaux de reconstruction du seuil de prise d’eau du moulin Gamette,  sur la
commune de Tardets-Sorholus ;

Vu le courrier électronique de Monsieur Legaux du 11 avril 2016 informant le service en charge de la police
de l’eau qu’il envisage de déposer un projet de remise des lieux en l’état conformément à sa déclaration
de travaux du 21 juillet 2014 et demandant la forme sous laquelle ce projet doit être présenté ;

Vu le courrier de la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) en date du 22 avril 2016
adressé à Monsieur Legaux lui indiquant la forme du dossier à déposer dans le cadre d’une remise des
lieux en l’état, conformément à la déclaration de travaux du 21 juillet 2014 ;

Vu  le dossier transmis par Monsieur Legaux le 27 juillet 2016 intitulé « régularisation administrative des
travaux sur le seuil de prise d’eau » et complété le 24 août 2016 par un dossier concernant la création
d’une passe à poissons au seuil ;

Vu  le  dossier  transmis  par  Monsieur  Legaux  le  19  décembre  2016  intitulé  « réhabilitation  du  moulin
Gamette »  pour  la  remise  en  exploitation  du  moulin  en  application  des  dispositions  de  l’article
R. 214-18-1 du code de l’environnement ;

Vu le rapport  de manquement administratif  en date du  3 février  2017 transmis à Monsieur Legaux par
courrier du 10 février 2017, conformément à l'article L. 171.6 du code de l'environnement ;

Vu le courrier en date du 10 février 2017 informant Monsieur Legaux de l'astreinte susceptible d'être mise
en place et du délai dont il dispose pour formuler ses observations, conformément au dernier alinéa de
l'article L. 171-8 du code de l'environnement ; 

Vu les observations de Monsieur Legaux formulées par courrier en date du 23 février 2017 ;

Vu le courrier de la DDTM en date du 6 septembre 2017 informant Monsieur Legaux qu’il n’est pas autorisé
à remettre son moulin en fonctionnement, le dossier déposé le 19 décembre 2016 ne correspondant pas à
un dossier  d’autorisation permettant  de régulariser  les  travaux de confortement  du seuil  réalisés  en
octobre 2014 et proposant un rendez-vous ; 

Vu le courrier de la DDTM en date du 20 novembre 2017 adressé à Monsieur Legaux relatif au compte
rendu des échanges lors de la réunion avec la DDTM du 10 novembre 2017 et l’invitant à la remise en
état du seuil, conformément à la déclaration de travaux du 21 juillet 2014, sous un délai supplémentaire
de deux mois ;

Vu le dossier transmis par Monsieur Legaux le 18 janvier 2018 intitulé « remise en état des lieux prévue
dans la déclaration du 21 juillet 2014 » ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

DDTM - 64-2018-12-13-001 - Arrêté préfectoral rendant redevable d'une astreinte administrative Monsieur Michel Legaux pour non-respect de l'arrêté n°
2016028-005 du 28 janvier 2016 ordonnant la régularisation administrative des travaux réalisés sur le seuil du moulin Gamette 62



Vu la demande de compléments de la DDTM du 1er mars 2018 ;

Vu le courrier de Monsieur Legaux en date du 18 avril 2018 n’apportant pas les éléments de réponse aux
compléments demandés par la DDTM le 1er mars 2018 ;

Vu le courrier de la DDTM en date du 19 juillet 2018 transmettant à Monsieur Legaux pour observations le
rapport de manquement administratif du 16 juillet 2018 et le projet d’arrêté d’astreinte conformément à
l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

Vu le courrier de Monsieur Legaux en date du 1er août 2018 faisant part de ses observations ;

Vu le courrier du Préfet en date du 24 octobre 2018 rappelant à Monsieur Legaux les éléments qu’il doit
adresser au service en charge de la police de l’eau, à la suite de la rencontre du 4 octobre 2018 avec
Monsieur le Sous-Préfet d’Oloron-Sainte-Marie et lui accordant un délai supplémentaire d’un mois à
compter de la réception de ce courrier pour transmettre les éléments demandés le 1er mars 2018 ;

Vu  le  courrier  de  Monsieur  Legaux  en  date  du  13  novembre  2018  indiquant  qu’il  n’envisage  pas  de
transmettre les éléments demandés le 1er mars 2018 ;

Considérant  l’insuffisance du dossier  intitulé  « remise en état  des  lieux prévue dans la  déclaration du  
21 juillet 2014 » transmis par Monsieur Legaux le 18 janvier 2018 ;

Considérant que Monsieur Legaux ne respecte pas les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2016028-005 du
28 janvier 2016 sus-visé ;

Considérant que ce non-respect constitue un manquement caractérisé de l’arrêté préfectoral susvisé et qu'il
convient de prendre une mesure destinée à assurer le respect de la mesure de police que constitue la
mise en demeure ;

Considérant que le Saison est classé site Natura 2000 (code référence : FR7200790) ;

Considérant que la présence de l'anguille, de la truite de mer, du saumon atlantique et de la truite fario,
poissons migrateurs amphihalins, est avérée sur ce cours d'eau ;

Considérant que le Saison, axe migrateur pour les poissons amphihalins, est classé en liste 1 en application
de l’article L. 214-17-1° du code de l’environnement et sur lequel la construction de nouveaux ouvrages
qui constituent un obstacle à la continuité écologique ne peut être autorisée ;

Considérant que le seuil du Moulin Gamette constitue, depuis les travaux réalisés par Monsieur Legaux en
octobre  2014,  un  obstacle  à  la  continuité  écologique  portant  atteinte  aux  dispositions  de  l’article
L. 214-17-1° du code de l’environnement ;

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par les articles L. 211-1 et L. 214-17 du code de
l’environnement,  liées  aux  travaux  réalisés  en  octobre  2014  par  Monsieur  Legaux  de  manière
irrégulière ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er :
Monsieur Legaux, demeurant moulin Gamette à Tardets-Sorholus (64470), est rendu redevable d’une astreinte
d’un  montant  journalier  de  cinquante  cinq  euros  (55  €)  jusqu’à  satisfaction  de  l’arrêté  préfectoral
n° 2016028-005 du 28 janvier 2016 susvisé, mettant en demeure Monsieur Legaux de régulariser la situation
administrative des travaux réalisés en octobre 2014.

Cette astreinte prend effet à la date de notification du présent arrêté à Monsieur Legaux. L’astreinte peut être
liquidée complètement ou partiellement par arrêté préfectoral au moins une fois par an.

Article 2 : 
Conformément à l’article L.  171-11 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. 
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Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Pau :

• par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suit la notification du présent arrêté ;
• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'ouvrage  présente  pour  les
intérêts  mentionnés  à  l'article  L.  211-1 du même code,  dans un  délai  d’un  an à  compter  de la
publication de cette décision.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois , ce dernier n’étant pas
suspensif du délai de recours contentieux.

Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet  d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des finances publiques, le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Legaux
par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer. Le présent arrêté sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 13 décembre 2018
Pour le Préfet et par délégation

     Le secrétaire général,

     Eddie BOUTTERA
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT DISSOLUTION DU
SYNDICAT DE DEFENSE CONTRE LES INONDATIONS DU

BASSIN DU LAGOIN

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33
et L. 5711-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29 novembre 1971 portant création du syndicat de
défense contre les inondations du bassin du Lagoin ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2011 portant extension des compétences
du syndicat de défense contre les inondations du bassin du Lagoin ; 

VU la délibération en date du 18 septembre 2018 du comité syndical du syndicat de
défense  contre  les  inondations  du  bassin  du  Lagoin  approuvant  le  transfert  de
l’intégralité de ses compétences en matière de gestion des milieux aquatiques et de
prévention des inondations au syndicat mixte du bassin du gave de Pau au 1er janvier
2019 ; 

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.  5212-33  du  code  général  des
collectivités territoriales, le syndicat mixte du bassin du gave de Pau est substitué de
plein  droit  au  1er janvier  2019,  pour  l’exercice  de  l’intégralité  des  compétences
susvisées, au syndicat de défense contre les inondations du bassin du Lagoin ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E  :

Article 1er : La dissolution du syndicat de défense contre les inondations du bassin du
Lagoin est prononcée à compter du 31 décembre 2018.

Article 2 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat de défense contre
les inondations du bassin du Lagoin est transféré au syndicat mixte du bassin du gave
de Pau, qui est substitué de plein droit à ce syndicat.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, 
DE LA LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél :  05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture,  la directrice départementale des
finances  publiques,  le  président  du syndicat  de défense  contre  les  inondations  du
bassin  du  Lagoin,  les  présidents  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre membres concernés sont chargés, chacun en ce qui
le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

         Le Secrétaire général 

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT DISSOLUTION DU
SYNDICAT DE DEFENSE CONTRE LES INONDATIONS DU

GAVE DE PAU

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33
et L. 5711-4 ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  7  juin  1956  portant  création  du  syndicat
intercommunal de défense contre les inondations du gave de Pau ; 

VU les arrêtés préfectoraux successifs ; 

VU la délibération en date du 20 juillet 2018 du comité syndical du syndicat de défense
contre les inondations du gave de Pau approuvant le transfert de l’intégralité de ses
compétences  en  matière  de  gestion  des  milieux  aquatiques  et  de  prévention  des
inondations au syndicat mixte du bassin du gave de Pau au 1er janvier 2019 ; 

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.  5212-33  du  code  général  des
collectivités territoriales, le syndicat mixte du bassin du gave de Pau est substitué de
plein  droit  au  1er janvier  2019,  pour  l’exercice  de  l’intégralité  des  compétences
susvisées, au syndicat de défense contre les inondations du gave de Pau ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

A R R E T E  :

Article 1er :  La dissolution du syndicat de défense contre les inondations du gave de
Pau est prononcée à compter du 31 décembre 2018.

Article 2 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat de défense contre
les inondations du gave de Pau est transféré au syndicat mixte du bassin du gave de
Pau, qui est substitué de plein droit à ce syndicat. 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, 
DE LA LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél :  05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture,  la directrice départementale des
finances publiques, le président du syndicat de défense contre les inondations du gave
de Pau , les présidents des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre membres concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général, 

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT DISSOLUTION DU
SYNDICAT DE REGULATION DES COURS D’EAU

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33
et L. 5711-4 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 1996 portant création du syndicat à
vocation unique de régulation des cours d’eau ; 

VU la délibération en date du 14 novembre 2018 du comité syndical du syndicat de
régulation des cours d’eau approuvant le transfert de l’intégralité de ses compétences
en matière de prévention des inondations au syndicat mixte du bassin du gave de Pau
au 1er janvier 2019 ; 

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.  5212-33  du  code  général  des
collectivités territoriales, le syndicat mixte du bassin du gave de Pau est substitué de
plein  droit  au  1er janvier  2019,  pour  l’exercice  de  l’intégralité  des  compétences
susvisées, au syndicat de régulation des cours d’eau ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E  :

Article 1er : La dissolution du syndicat de régulation des cours d’eau est prononcée à
compter du 31 décembre 2018.

Article 2 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat de régulation des
cours  d’eau  est  transféré  au  syndicat  mixte  du  bassin  du  gave  de  Pau,  qui  est
substitué de plein droit à ce syndicat.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, 
DE LA LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture,  la directrice départementale des
finances  publiques,  le  président  du  syndicat  de  régulation  des  cours  d’eau,  les
présidents  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité
propre membres concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT DISSOLUTION DU
SYNDICAT MIXTE POUR LA GESTION DES COURS D’EAU

DES BAÏSES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5212-33
et L. 5711-4 ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  13  février  2003  portant  création  du  syndicat
intercommunal à vocation unique  pour l’aménagement et la gestion des cours d’eau
du bassin des Baïses ; 

VU les arrêtés préfectoraux successifs ; 

VU la délibération en date du 29 juin 2018 du comité syndical du syndicat mixte pour la
gestion  des cours  d’eau des Baïses,  approuvant  le  transfert  de l’intégralité  de ses
compétences  en  matière  de  gestion  des  milieux  aquatiques  et  de  prévention  des
inondations au syndicat mixte du bassin du gave de Pau au 1er janvier 2019 ; 

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.  5212-33  du  code  général  des
collectivités territoriales, le syndicat mixte du bassin du gave de Pau est substitué de
plein  droit  au  1er janvier  2019,  pour  l’exercice  de  l’intégralité  des  compétences
susvisées, au syndicat mixte pour la gestion des cours d’eau des Baïses ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E  :

Article  1er :  La  dissolution  du syndicat  mixte  pour  la  gestion  des cours  d’eau des
Baïses est prononcée à compter du 31 décembre 2018.

Article 2 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte pour la gestion
des cours d’eau des Baïses est transféré au syndicat mixte du bassin du gave de Pau,
qui est substitué de plein droit à ce syndicat.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, 
DE LA LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture,  la directrice départementale des
finances publiques, le président du syndicat mixte pour la gestion des cours d’eau des
Baïses, les présidents des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre membres concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 14 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général,

         Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être
introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
CEDEX.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou  implicite  de  l’un  de  ces  deux  recours.  Un  rejet  est  considéré  comme  implicite  au  terme  du  silence  de
l’administration pendant deux mois.

DRCL - 64-2018-12-14-003 - arrêté préfectoral portant dissolution du syndicat mixte pour la gestion des cours d'eau des Baïses 81



PREFECTURE

64-2018-12-19-002

AP modifiant l'agrément de formation de UDPS 

PREFECTURE - 64-2018-12-19-002 - AP modifiant l'agrément de formation de UDPS 82



 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 

Tou te  c o r r e s pondanc e  do i t  ê t r e  ad r e s s é e  s ous  f o r m e  im pe r s onne l l e  à  Mons ie u r  l e  Pr é fe t  de s  Py r é né e s -A t lan t i que s  

2 ,  R U E M AR ÉC HAL J O FFR E 64021  PAU  C ED EX .  TÉL.  05  59  98  24  24  –  TÉLÉC O PIE  05  59  98  24  99  
c our r ie r@pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r –  s i t e  in t e rne t  :  w w w . pyre ne e s -a t la n t ique s . p re f . gouv . f r  

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 
ARRETE N° 64-2018-12-19- 

modifiant l’arrêté n°64-2018-01-15-006 portant renouvellement de l’agrément  
à l’union départementale des premiers secours des Pyrénées-Atlantiques  

pour la formation aux premiers secours 
 

 
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 
 
Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 
 
Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ; 
 
Vu le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, préfet des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les 
formations aux premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des 
premiers secours ; 
 
Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité 
d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ; 
 
Vu l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE1) ; 
 
Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 
relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE2) ; 
 
 

 

CABINET 
 
DIRECTION DES SÉCURITÉS 
 
SERVICE INTERMINISTÉRIEL DE 
DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES 
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2/2 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers 
secours » (PAE FPS) ; 

 
Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à 
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours 
civiques » (PAE FPSC) ; 

 
Vu l’arrêté du 18 décembre 1993 portant agrément à l’association nationale des premiers secours pour 
diverses unités d’enseignements de sécurité civile ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-01-15-006 du 15 janvier 2018 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1 : L'article 1 de l’arrêté préfectoral n°64-2018-01-15-006 du 15 janvier 2018 est modifié ainsi 
qu’il suit : l’agrément N° 64-18-02 A délivré à l’union départementale des premiers secours des 
Pyrénées-Atlantiques est complété par l’autorisation d’assurer les formations suivantes : 

 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) 
- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques (PAE FPSC). 
 
Le reste sans changement. 

 
 

Article 2 : Le directeur de cabinet et le chef du service interministériel de défense et de protection 
civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 
 

Fait à Pau, le 19 décembre 2018 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
Signé : Christian VEDELAGO 
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SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L'AMENAGEMENT DE L'ESPACE

Affaire suivie par Mme Christiane Balembits
Tél. 05 59 98  25 46
Courriel : christiane.balembits  @pyrenees-atlantiques.gouv.fr

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime ;

VU l'ordonnance n°  2004-632 du 1er  juillet  2004 modifiée relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le  décret  n°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l'ordonnance  n°  2004-632  du
1er juillet 2004 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  2  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  64  2018-01-15-003  du  15  janvier  2018  donnant  délégation  de  signature  à
M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 juillet 2004 portant dissolution de l'association foncière de remembrement
de la commune de Trois-Villes et décidant les modalités de sa liquidation ;

VU le courrier en date du 20 février 2018 par lequel le maire de Trois-Villes informe le préfet que trois
parcelles ont été omises dans l'arrêté portant dissolution de l'association foncière de Trois-Villes et
lui demande de rectifier cet oubli par un arrêté complémentaire ; 

VU la délibération du 4 juin 2018 du conseil municipal d'Ossas-Suhare, reçue le 3 octobre 2018 à la
sous-préfecture d'Oloron-Sainte-Marie, par laquelle le conseil municipal d'Ossas-Suhare autorise la
commune de Trois-villes à intégrer les parcelles ZA 9 - 11 et 18 dans sa voirie communale ;

CONSIDERANT que ces trois parcelles avaient été omises dans l'arrêté de dissolution de l'association
foncière de remembrement de la commune de Trois Villes du 20 juillet 2004 et qu'il convient de corriger
cette erreur matérielle ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

1
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ARRÊTE

Article 1er -  Les modalités de liquidation de l'association foncière de remembrement de Trois-Villes
prévues à l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 20 juillet 2004 sont complétées de la manière suivante :

-  Les  chemins d'exploitation appartenant  à l'association foncière  de remembrement  de Trois  Villes
situés sur le territoire de la commune d'Ossas-Suhare et référencés comme suit :

- section ZA parcelles 9-11-18 sont intégrées dans la voirie communale de Trois-Villes.

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet d'Oloron-Sainte-Marie, le directeur
départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,
les  maires  des  communes de Trois-Villes  et  d'Ossas-Suhare,   sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage dans chacune de ces deux
mairies et d'une publication au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques. 

       

       Fait à Pau , le 12 décembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits
en recommandé avec accusé de réception :

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre 64021 Pau
Cedex ;

-  soit  un  recours  hiérarchique,  adressé  à  Monsieur  le  Ministre  d’État,  Ministre  de  l’Intérieur,  place  Beauvau
- 75800 PARIS ;

- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos 64010 Pau Cedex

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration
pendant deux mois

2
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

ARRETE n°
AUTORISANT UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L223-5 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13 et
R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande déposée le 13 décembre 2018 par le référent vidéoprotection / SARISE (Système Autonome de
Retransmission d’Images et Sécurisation d’Évènements) dela Direction Zonale des C.R.S. Sud Ouest afin d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotectiontemporaire dans la ville de Biarritz (64200), sous forme de
périmètre vidéoprotégé délimité par les adresses suivantes :

- avenue Edouard VII,
- boulevard Général de Gaulle,
- place Bellevue,
- place Clémenceau / avenue de Verdun,

- place Clémenceau / place Bellevue ;

Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de M. Gilbert Payet en qualité de préfet des Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant que le système respecte les normes techniques en vigueur, conformément aux textes applicables en
matière d’exploitation de système de vidéoprotection ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 er. – Le référent vidéoprotection / SARISE de la Direction Zonale des C.R.S. Sud Ouest est autorisé, du
dimanche 16 décembre au mercredi 19 décembre 2018, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en
œuvre dans le secteur indiqué ci-dessus un système de vidéoprotection sous forme de périmètre vidéoprotégé,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0583.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
Sécurité des personnes,
Secours à personnes – défense contre l’incendie – prévention risques naturels ou technologiques,
Prévention des atteintes aux biens,
Autre : LLOPSI 2, article 17-8.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2. - Le titulaire de l’autorisation doit informer préalablement le préfet de la mise en service des caméras de 
vidéoprotection et de leur positionnement.
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Article 3. - Le public doit être informé, sur les lieux concernés, par une signalétique appropriée (affiches ou 
panonceaux) : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l’existence
du système de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d’accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux
enregistrements ;
- l’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure et du décret susvisés et les
références du service et de la fonction du titulaire du droitd’accès ainsi que le numéro de téléphone
auquel celui-ci est joignable.

Le droit d’accès aux images s’exerce auprès de la Direction Centrale des C.R.S. – BMTAO.

Article 4 . – Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 5. – Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de
destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 . – Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la
vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Article 7 . – L’accès à la salle de visionnage, d’enregistrement et detraitement des images doit être strictement
interdit à toute personne n’y ayant pas une fonction préciseou qui n’a pas été préalablement habilitée et autorisée
par l’autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 . – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès de la
préfecture.

Article 9 . – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après que l’intéressé ait
été mis à même de présenter ses observations, être retirée encas de manquement aux dispositions des articles L.
251-1 à L. 255-1 et R. 252-2 à R. 253-4 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions
au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu’au regard du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres
procédures éventuellement applicables, notamment en application du code du travail, du code civil ou du code
pénal.

Article 10. – La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de la date de sa notification au titulaire de l’autorisation ou de sa publication.

Article 11. – Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 décembre 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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DECISION DE  DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

Réf SPA : SO 0122-01

SNCF Mobilités

Vu le code des transports, notamment son article L. 2141-16; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son  article L. 2141-1, 

Vu la loi  n°2014-872 du 4 août 2014 portant  réforme ferroviaire  et  notamment  son article  25
portant dénomination de l’établissement « SNCF » en « SNCF Mobilités » à compter du 1er janvier
2015 ;

Vu le décret no 2015-138 du 10 février 2015 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Mobilités,
notamment ses articles 43 et  47,

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25
juin 2015 fixant le montant de la valeur des biens du domaine public ferroviaire appartenant à la
SNCF,  à  SNCF  Réseau  ou  géré  par  SNCF  Mobilités  au-dessous  duquel  les  décisions  de
déclassement sont autorisées par le préfet,

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du 25
juin 2015 fixant les obligations d’information de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires
des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Mobilités en date du 16 juillet 2015 portant
délégation de pouvoirs au président et fixant les conditions générales des délégations au sein de
l’établissement,

Vu l'autorisation du préfet du Département des Pyrénées Atlantiques en date du 5 Novembre 2018

- DECIDE -

ARTICLE 1

Le terrain bâti sis à COARRAZE  tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et sur le plan joint à
la présente décision sous teinte verte est déclassé du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface (m²)
Section Numéro

COARRAZE - 64191 X D 910 577 m²

TOTAL 577 m²

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au préfet des Pyrénées Atlantiques,

La présente décision de déclassement  sera  publiée au  recueil  des  actes administratifs  de la
préfecture du département des Pyrénées Atlantiques,

La  présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Mobilités,

Fait à
Le

Signé par 
Mathias EMMERICH
Directeur Général délégué Performance
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Liste d’aptitude

aux fonctions de commissaire enquêteur

du département des Pyrénées-Atlantiques

au titre de l’année 2019

VU le code de l’environnement et notamment l'article L.123-4, 1er paragraphe ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

CONSIDERANT  que  la  commission  chargée  de  l’élaboration  de  la  liste  d’aptitude  aux
fonctions  de  commissaire  enquêteur  s’est  tenue  le  6  décembre  2018,  a  entendu  les
candidats ayant postulé en 2018 à la fonction de commissaire enquêteur, ainsi  que les
commissaires  enquêteurs  inscrits  sur  la  liste  précitée  entre  le  1er janvier  2015  et  le
31 décembre 2018 ;

APRES avoir délibéré, la commission a décidé d’arrêter au titre de l’année 2019, la liste
d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur suivante :

- Mme Virginie ALLEZARD, Ingénieur conseil, 

- M.Gérard BAQUE, Directeur général de société en retraite,

- M. Pierre BARATCHART, Général de division de l’Armée de terre, en retraite,

- M. Robert BARRERE, Proviseur honoraire de lycée,

- M. Paul BAYLAC-MARTRES, Responsable des réclamations et de la médiation du 
groupe d’assurances « Groupama-Gan » en retraite,

- M. Jean-François BEAUDREY, Général 2ème section,

- M. Daniel BONNET, Directeur général de la SAFER Aquitaine-atlantique en retraite,

- Mme Michèle BORDENAVE, Expert près la cour d’appel de Pau et expert agricole et 
foncier,

- M. Pierre BUIS, Retraité de la Police,

- M. Jean-Claude CANAL, Conseiller en formation continue en retraite,

- M. Michel CAPDEBARTHE, Cadre collectivités territoriales ERDF GRDF Béarn en 
retraite,

- M. Cyril-Jean CATALOGNE, Chef de projet développement durable et agriculteur,

- M. Michel CAZAUBON, Chef du bureau des destinations touristiques, ministère de 
l’économie, de l’industrie et du numérique en retraite,

- M. Jean-Marie CLAVERIE, Général 2ème section,

Secrétariat de la commission 
départementale chargée d’établir 
la liste d’aptitude aux fonctions
de commissaire enquêteur

Service de la coordination des 
politiques interministérielles
Bureau de l’aménagement de l’espace

Christelle VIGNEAU
05 59 98 25 41
Courriel : christelle.vigneau@pyrenees-
atlantiques.gouv.fr
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- M. Gérard COURCELLES, Directeur de filiale et de réseau en retraite,

- M. Michel DABADIE, Directeur départemental de l’ANPE en retraite

- M. Bernard DARHAN, Lieutenant-colonel en retraite,

- M. Jean-Luc ESTOURNES, Directeur général adjoint des services au conseil 
départemental de la Charente en retraite,

- M. André ETCHELECOU, Professeur des universités en retraite,

- M. Joseph FERLANDO, Major de gendarmerie en retraite,

- M. Yvon FOUCAUD, Ingénieur en retraite,

- M. Gérard JAUREGUIBERRY, Adjoint au directeur des relations avec les collectivités 
locales au siège de France Telecom en retraite,

- M. Gérard JULIEN, Directeur de l'association « Foyer de jeunes travailleurs » de Bayonne
en retraite,

- Mme Karine KHALDOUN, Technicienne commerciale communication,

- Mme Anita LACARRA, Expert agricole et foncier,

- Mme Françoise LACOIN-VILLENAVE, Enseignante en BTS géomètre et en lycée 
agricole,

- M. Pierre LAFFORE, Retraité de la fonction publique,

- M. Fernand LAGRILLE, Major de gendarmerie en retraite,

- M. Claude LAHARIE, Professeur agrégé d’histoire en retraite,

- M. Christian LECAILLON, Ingénieur des travaux publics en retraite,

- Mme Karine LE CALVAR, Ingénieur qualité,

- M. Michel LEGRAND, Ingénieur des arts et métiers en retraite,

- M. Pierre Jacques LISSALDE, Ingénieur des travaux publics de l'Etat en retraite,

- Mme Anne LITTAYE, Experte internationale en gestion des ressources naturelles et 
changement climatique,

- M. Jean-Yves MADEC, Président honoraire de tribunal administratif,

- Mme Colette MAGNOU, Architecte urbaniste,

- M. Daniel MOURIER, Ingénieur général des ponts et chaussées honoraire,

- M. Jean-Pierre NOBLET, Commandant de Police en retraite

- Mme Liliane OTAL, Ancienne avocate au barreau de Bayonne et juge de proximité au 
tribunal de grande instance de Biarritz et Bayonne,

- M. Jacques SAINT-PAUL, Ingénieur des arts et métiers en retraite,

- Mme Anne SAOUTER, Docteur en anthropologie sociale et historique de l’Europe, 
Enseignante vacataire

- Mme Hélène SARRIQUET, Directeur territorial en retraite,

- M. Alain STAGLIANO, Ingénieur des travaux publics de l'Etat et architecte-urbanisme en 
chef en retraite,
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- Mme Marion THENET, Consultante indépendante en conseil, communication et formation,
spécialisée sur toutes les thématiques liées au développement durable,

- Mme Esméralda TONICELLO, Consultante en relations sociales,

- Mme Chloé VALLETTE, Docteur en sociologie de l’environnement.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs et des informations de
la  préfecture  et  pourra  être  consultée  à  la  préfecture,  bureau  de  l’aménagement  de
l'espace, service de la coordination des politiques interministérielles, ainsi qu’au greffe du
tribunal administratif de Pau. Elle sera notifiée à chacun des commissaires enquêteurs.

Fait à Pau, le 12 décembre 2018

Le président de la commission,

Signé : Alexandre BADIE
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PREFECTURE

64-2018-12-17-003

VO 20181218 instauration périmètre de protection

instauration d'un périmètre de protection à l'occasion de la conférence préparatoire au G7 le 18

décembre 2018
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PREFECTURE

64-2018-12-17-002

VO 20181218 réglementant utilisation artifices

à l'occasion de la conférence préparatoire du G7 à Biarritz le 18 décembre 2018, arrêté portant

réglementation temporaire de l'utilisation , du port et du transport  des artifices de divertissement

et articles pyrotechniques 
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PREFECTURE

64-2018-12-17-004

VO20181218 interdiction des manifestations publiques
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2018-12-13-002

Arrêté modificatif relatif au stationnement des taxis à

l'aéroport de Biarritz Pays Basque
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SOUS-PREFECTURE DE BAYONNE

Bureau des sécurités, de la réglementation 
routière et des polices administratives

                                                                 

ARRÊTÉ MODIFICATIF
RELATIF AU STATIONNEMENT DES TAXIS

À L'AÉROPORT DE BIARRITZ- PAYS BASQUE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2212-2 ;

VU  le  code des  transports,  notamment  les  parties  législatives  et  réglementaires  relatives  aux  transports
publics particuliers et l’article L. 6332-2 relatif à la compétence du préfet sur les zones aéroportuaires ;

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.213-1-4 et R.282-2 ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2017 constituant la commission locale des transports publics particuliers
de personnes dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2017 relatif au stationnement des taxis sur l'aéroport de Biarritz Pays
Basque ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 février 2018 relatif à la réglementation des taxis dans le département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l’avis  de  la  commission  locale  des  transports  publics  particuliers  de  personnes  du
11 décembre 2018 ;
 
Sur proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1  er : L’article 2 de l’arrêté du 2 novembre 2017 est modifié comme suit :

Les taxis autorisés à stationner à l'aéroport sont munis par le sous-préfet de Bayonne d'une
carte. Cette carte mentionne la marque du véhicule, son numéro d'immatriculation, les nom et
prénom du conducteur habilité à conduire le taxi. Elle doit être présentée à toute réquisition
des agents de la force publique.
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Ils sont dénommés  taxis « aéroport ». Tout taxi « aéroport » doit en outre être titulaire d'une
autorisation  de  stationnement  délivrée,  avant  la  promulgation  de  la  loi  n°  2014-1104  du
1er octobre  2014,  par  une  commune  membre  de  la  communauté  d'agglomération  du  Pays
Basque. 

L’immatriculation  du  véhicule  portée  sur  la  carte  aéroport  délivrée  par  le  préfet  ou  son
représentant  ne  peut  en  aucun  cas  être  différente  de  celle  figurant  sur  l’autorisation  de
stationnement communale.

Il est possible à un taxi des communes de Biarritz, Bayonne, Anglet et de Saint-Jean-de-Luz
de céder à titre onéreux son autorisation de stationnement à l’aéroport à un taxi titulaire d’une
autorisation  de  stationnement  dans  l’une  des  communes  appartenant  à  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque. 

Article 2 : Le sous-préfet de Bayonne, le délégué Aquitaine Sud de la direction générale de l’aviation
civile, le directeur de l’aéroport,  le commandant de la brigade de gendarmerie des transports
aériens de l’aérodrome de Biarritz- Pays Basque, le directeur départemental de la police aux
frontières, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 13 décembre 2018

                                             Le Préfet,
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2018-12-13-003

Arrêté modificatif relatif au stationnement des taxis à

l'aéroport de Pau-Pyrénées
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SOUS-PREFECTURE DE BAYONNE

Bureau des sécurités, de la réglementation 
routière et des polices administratives

                                                                 

ARRÊTÉ MODIFICATIF
RELATIF AU STATIONNEMENT DES TAXIS

À L'AÉROPORT DE PAU-PYRÉNÉES

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2212-2 ;

VU  le  code des  transports,  notamment  les  parties  législatives  et  réglementaires  relatives  aux  transports
publics particuliers et l’article L. 6332-2 relatif à la compétence du préfet sur les zones aéroportuaires ;

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.213-1-4 et R.282-2 ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2017 constituant la commission locale des transports publics particuliers
de personnes dans les Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  2  novembre  2017  relatif  au  stationnement  des  taxis  sur  l'aéroport  de  Pau-
Pyrénées ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 février 2018 relatif à la réglementation des taxis dans le département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l’avis  de  la  commission  locale  des  transports  publics  particuliers  de  personnes  du
11 décembre 2018 ;
 
Sur proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1  er : L’article 2 de l’arrêté du 2 novembre 2017 est modifié comme suit :

Seuls sont autorisés à stationner à l’aéroport, dans la limite des places disponibles, les taxis
munis d’une autorisation délivrée par le préfet. Ils sont dénommés taxi « aéroport ».
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Tout taxi « aéroport » doit, en outre, être titulaire d’une autorisation de stationnement délivrée
par une commune membre d’une communauté de communes ou d’agglomération adhérant au
syndicat mixte de l’aéroport de Pau-Pyrénées et délivrée avant la promulgation de la loi 2014-
1104 du 1er octobre 2014.

L’immatriculation du véhicule portée sur la carte aéroport délivrée par le préfet ne peut en
aucun cas être différente de celle figurant sur l’autorisation de stationnement communale.

Le  préfet  ou  son  représentant  délivre  au  titulaire  de  l’autorisation  de  stationnement  sur
l’aéroport  une  carte  sur  laquelle  sont  portés  la  marque  du  véhicule,  son  numéro
d’immatriculation, les noms et prénoms du conducteur habilité à conduire le taxi, ainsi que le
numéro de l’autorisation de stationnement communale et le nom de la commune. Cette carte
doit être présentée à toute réquisition des agents de la force publique ou de tout agent du
service de sécurité de l’aéroport. 

Article 2 : Le sous-préfet de Bayonne, le délégué Aquitaine Sud de la direction générale de l’aviation
civile,  le  directeur  de  la  concession  d’exploitation  (directeur  de  l’aéroport),  le  colonel
commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le commandant de la
brigade de gendarmerie des transports aériens de l’aérodrome de Pau-Pyrénées, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 13 décembre 2018

                                             Le Préfet,
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